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Bioggio Monsieur le Directeur,
Locarno

L‘Associazione consumatrici e consumatori della Svizzera italiana (ACSI) vous remercie de l‘avoir
associe la consultation relative ä l‘objet susmentionn et vous prie de trouver sa rponse ci
aprs.

lntroduction
La concession pour le service universel arrive chance la fin du 2017. C‘est l‘occasion
d‘analyser l‘€tendue de ces prestations qui dolvent permettre toute la population suisse d‘tre
relie aux services de tlcommunication de base. Les rapides transformations dans ce secteur
impliquent des modifications rgulires de la porte du service universel. Afin de garantir la
cohsion nationale, les rgions rurales ou de montagne ne doivent pas tre dlaisses par les
prestataires et doivent pouvoir profiter pleinement des avances technologiques.

Le concessionnaire du service universel doit ainsi mettre ä disposition de toute la population des
offres abordables et efficaces de raccordement aux moyens de t&communications. C‘est ainsi les
critres des prestations fournir ä la population qui doivent rgir l‘offre de service universel
plut6t que des considrations seulement &onomiques sur sa rentabilit.

Offres de raccordement
Force est de constater une fois encore que les exigences pr&ites ne sont pas respectes. En
effet, bien qu‘il soit judicieux de proposer une offre sparant internet de la tlphonie, les prix
pratiqus sont bien trop levs pour le dbit de donnes propos. Le projet prvoit un dbit de
3‘000/300 Kb/s, alors la quasi-totalit des mnages suisses bnficient actuellement d‘un dbit
minimum de 30000 Kb/s, selön la dernire &ude de la Commission europenne. Bien que ces
chiffres soient contests, la Suisse dispose d‘infrastructures efficaces et rapides. II est totalement
inacceptable que cette bonne couverture en haut-dbit ne bnficie pas ä toute la population. Un
prix plafond de 44,85 CHF pour un dbit de 3‘000/300 Kb/s est donc en total d&alage avec les
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prix et prestations du march. Le risque est grand de voir se dvelopper une socit de l‘information deux
vitesses entre les habitants des villes qui bnficient des dernires volutions technologiques et les habitants
des rgions p&iphriques, non-rentables, qul seront systmatiquement la traTne. Le projet mis en
consultation mentionne mme explicitement que ce dbit sera insuffisant (p.4 du rapport explicatif).

Le dbit minimal a dj relev deux fois au cours de la concession 2008-2017 ( chaque fois ii a
doubI), car ii avait dj sous-estim. Afin d‘viter de devoir nouveau relever le plafond minimal, nous
exigeons que I‘offre de service universel soit concurrentielle et s‘adapte de manire dynamique tout au long
de la concession. La FRC demande que la concession commence avec un dbit minimal de 10‘000/1‘000 Kb/s.

II faudrait prvoir cet gard une adaptation chelonne qui rpondrait l‘augmentation croissante des
besoins de la population. En outre, au vu de l‘accroissement de la demande, nous demandons d‘tudier la
mise en place d‘un dbit symtrique entre le tl&hargement et le tlversement.
Une combinaison entre une baisse du prix et une hausse du dbit minimal devrait aussi tre possible.

Par ailleurs, nous demandons de baisser le prix du raccordement de 27,20 CHF pour la tlphonie. II s‘agit d‘un
tarif beaucoup trop lev puisque la plupart des cbles en cuivre encore utiliss ont amortis depuis de
nombreuses annes. Nous contestons le coüt de 13,30 CHF par mois pour le simple raccordement et
demandons que soit pris en compte les recommandations du Surveillant des prix, mme si nous saluons la
prise en compte dsormais des communications dans le prix de l‘abonnement.

Abandon de certains services
Ce projet prvoit aussi l‘abandon de certaines prestations notamment es cabines tlphoniques et le fax.
Certes, ces outils de communication ne sont plus utiliss que par une minorit de la population. Toutefois, ii
est totalement contraire l‘esprit du service universel de les supprimer du catalogue d‘offre puisque son but
est justement de permettre de palier aux manques du march engendrs par la libralisation des tl&oms.
D‘autant plus que la justification pour se passer de ces prestations repose certes en partie sur la faible
utilisation de ceux-ci, mais surtout par l‘volution technologique qui impliquerait des cots pour permettre
ces outils de fonctionner.
De nombreuses zones du territoire suisse ont une couverture mobile insuffisante. La cabine tlphonique est
dans certains cas la seule possibilit offerte pour pouvoir communiquer. Nous demandons de conserver cette
prestation certains endroits l oü la population ne bnficie pas d‘une couverture satisfaisante.

Par ailleurs, les raisons techniques invoques pour liminer le fax du service universel sont insuffisantes. Des
solutions doivent tre exiges du concessionnaire pour que les personnes utilisant un fax puissent continuer
le faire, mme si es tlcopies doivent aboutir sur la bo?te e-mail du destinataire. Un accompagnement
technologique transitoire devrait pouvoir tre garanti pour qu‘une partie de la population ne solt pas laisse
pour compte.

Le Surveillant des prix a annonc avoir lanc une enqute afin d‘valuer les prix proposs qui lui sembient
clairement trop levs pour des dbits bien trop bas. Nous allons suivre avec attention les recommandations
qui seront adresses au Conseil fdral et nous demandons d‘en tenir compte.

II n‘est pas acceptable que es consommateurs n‘ayant pas encore de tlphones portables ou d‘adresse mail
doivent en subir les consquences . II est donc bien trop töt pour retirer ces prestations du catalogue du
service universel et nous en demandons le maintien.

Prestations pour les personnes en situation de handicap
Nous saluons les mesures prises pour permettre aux personnes en situation de handicap de pouvoir tout de
mme bnficier de prestations de qualit en matire de tl&ommunications.



Financement

Nous rappelons qu‘au cas oü le service univers& ne serait pas rentable pour le concessionnaire, un fonds de
compensation financ par les gros oprateurs et la Confdration est prvu. Toutefois, Swisscom n‘a jamais eu

utiliser ce fonds jusqu‘ maintenant. Ds lors, ii est injustifi de prvoir une offre trop peu attrayante pour le
client (par exemple en ce qui concerne le dbit de donnes) ou bien de couper dans certaines prestations
(cabines tlphoniques et fax notamment). Nous demandons au contraire une plus large publicit de l‘offre de
service universel qu‘une partie de la population ne connaTt pas. Par ailleurs, la lumire de ce constat, nous
exigeons de supprimer l‘Article 16, al.2, let.c qui permet au titulaire de la concession de rduire voire de
renoncer aux prestations du service universel pour des raisons techniques ou &onomiques. II est inacceptable
de laisser cette possibilit au concessionnaire de refuser de livrer le service universel aux endroits moins
accessibles alors que cette pestation est globalement rentable et que des solutions techniques peuvent tre
trouves, comme le mentionne le rapport. Nous rappelons que sans le raccordement, ii n‘est pas possible
d‘effectuer des appels d‘urgence, ce qui entraTner un problme s&uritaire. Le service universel doit pouvoir
tre vraiment accessible tous, comme c‘est son but.

Nous vous remercions de l‘intrt que vous porterez ces lignes et vous adressons, Monsieur le Directeur, nos
salutations les meilleures.

Associazione consumatrici e consumatori della Svizzera italiana

Laura Regazzoni Meli — secretaire generale




